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PROCÈS-VERBAL 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Séance du jeudi 02 novembre à 18h30 

- en salle communale à MONNETIER-MORNEX

L’an deux mil vingt-trois, et le deux novembre à 18 heures 30 minutes, le Conseil communautaire, s’est réuni 
en salle communale à MONNETIER-MORNEX, sur convocation adressée à tous ses membres, le 27 octobre 
précédent, par Monsieur Sébastien JAVOGUES, Président en exercice de la CCA&S. 

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Christophe AUGUSTIN, qui excuse l’absence de Monsieur 
le Maire de MONNETIER-MORNEX, Monsieur Ludovic WISZNIEWSKI. 
Il exprime le plaisir d’accueillir les Conseillers communautaires à l’occasion de la présente séance du Conseil 
et leur souhaite la bienvenue. 

Monsieur le Président souhaite également la bienvenue à Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Monsieur Martial SADDIER, ainsi que Monsieur le Conseiller départemental, Maire d’ÉTEAUX et Président de 
la Communauté de Communes du Pays Rochois (CCPR), Monsieur David RATSIMBA. 
Il les remercie pour leur présence. 

Avant d’aborder l’ordre du jour de la séance, Monsieur le Président informe ensuite l’Assemblée, qu’il a reçu 
lundi 05 octobre dernier, un courrier daté du 03 octobre 2023 de Madame Élise RIONDEL, l’informant de sa 
démission du Conseil communautaire. 
C’est par conséquent Madame Nadège SAPORITO, qui a été appelée à siéger au sein du Conseil, mais elle a 
prévenu de son absence. Elle ne pourra rejoindre la présente séance du Conseil. 
Elle est excusée. 

Monsieur le Président procède ensuite à l’appel des membres : 

Conseillers en exercice : 32 
Présents : 20 puis 21 à partir de 18h50 et 22 à partir de 18h59 
ARBUSIGNY : Esther VACHOUX ; 
ARTHAZ-PONT-NOTRE-DAME : Frédéric CHABOD, Régine MAYORAZ ; 
LA MURAZ : Gianni GUERINI, Nadine PÉRINET ; 
MONNETIER-MORNEX : Christophe AUGUSTIN, Laurent CHIORINO (à partir de 18h59), Anne-Marie 
LALLIARD ; 
NANGY : Rodolphe ARNOULD ; 
PERS-JUSSY : David DE VITO, Patrice DOMPMARTIN, Isabelle ROGUET, Valérie VACHOUX ; 
REIGNIER-ÉSERY : Sophie BIOLLUZ, Didier EISACK, Virginie JACQUEMOUD, Sébastien JAVOGUES, Billy 
MARQUET, Lucas PUGIN (à partir de 18h50), Aline MIZZI ; 
SCIENTRIER : Patricia DÉAGE, Michel BRANTUS ; 
Pouvoirs : 8 
Absents excusés avec procuration : Dominique BRAND, Denise GÉRELLI-FORT, Laurent FAVRE, Séverine 
MILLOT-FEUGIER, André PUGIN, Régine RÉMILLON, Isabelle SAGE, Ludovic WISZNIEWSKI ;  
Absentes excusées : Stéphanie LE MOAL, Nadège SAPORITO ;  
Secrétaire de séance : Christophe AUGUSTIN. 

Annexe 1
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Mesdames Dominique BRAND, Denise GÉRELLI-FORT, Séverine MILLOT-FEUGIER, Régine RÉMILLON, et 
Isabelle SAGE, ainsi que Messieurs Laurent FAVRE, André PUGIN et Ludovic WISZNIEWSKI sont absents et 
excusés. 
Ils donnent respectivement pouvoir à Madame Isabelle ROGUET, Messieurs Lucas PUGIN, Didier EISACK, 
Esther VACHOUX, Madame Virginie JACQUEMOUD, ainsi que Messieurs Rodolphe ARNOULD, Sébastien 
JAVOGUES et Christophe AUGUSTIN. 
 
Mesdames Stéphanie LE MOAL et Nadège SAPORITO sont absentes et excusées. 
  
Avant d’aborder le premier point à l’ordre du jour, Monsieur le Président rappelle, qu’il a été convenu une 
intervention de Monsieur le Président du Conseil départemental, Monsieur Martial SADDIER, relative à la 
présentation du projet d’abattoir départemental, ainsi qu’une restitution d’information concernant la 
compétence Déchets de la Collectivité, et le projet de reprise du traitement des déchets verts. 
 
Monsieur le Président rappelle ensuite l’ordre du jour prévu comme suit : 
 
ORDRE DU JOUR  
 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
1. Désignation d’un Secrétaire de séance, installation d’une nouvelle Conseillère communautaire et 

approbation du Procès-Verbal (PV) de la séance du Conseil du 04 octobre 2023 ; 
2. Compte-rendu des décisions prises par Monsieur le Président ; 

 
 

FINANCES  
3. Budget principal - vote de la Décision Modificative (DM n°2) ; 

4. Budget annexe Zone d’Activités Économique (ZAE) - vote de l’apurement des écritures préalablement au 
passage à la nomenclature M57 ; 

5. Approbation de l’attribution d’une subvention d’équilibre au “Secours Catholique” pour l’Épicerie sociale 
“l’AS de Cœur” pour l’année 2023 

          
 

DÉCHETS MÉNAGERS 
6. Attribution des marchés pour la fourniture d’un camion destiné à la collecte des déchets ménagers à l’aide 

d’une grue ; 
 

PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT 
7. Approbation de l’avenant à la convention attributive de subvention concernant “La convention Air 

Genevois français - action 1 - Fonds Air-Bois et ENergies Renouvelables (ENR) – mis en place sur le 
Territoire de la CCA&S” ; 

 

POLITIQUE DU LOGEMENT 
8. Approbation de la convention relative au financement de l'Observatoire Local des Loyers (OLL) porté par 

“Pour Le Logement Savoyard - Agence Départementale d’Information sur le Logement” (PLS-ADIL74) ;  
 

CONSTRUCTION DES BÂTIMENTS À METTRE À DISPOSITION DE LA GENDARMERIE NATIONALE 
9. Approbation de l’avenant n°3 à la convention de mandat avec l’Office Public de l’Habitat de la Haute-

Savoie (“Haute-Savoie-Habitat”) ; 
 
 

RESSOURCES HUMAINES 
10. Approbation de la création d’un poste pour accroissement temporaire d’activité ; 
 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
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INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
 
DEL20231102_112 - Désignation d’un Secrétaire de séance, installation d’une nouvelle Conseillère 
communautaire et approbation du Procès-Verbal (PV) de la séance du Conseil du 04 octobre 2023 
 
Rapporteur : Monsieur le Président, Sébastien JAVOGUES 
 
ANNEXE 1 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et plus particulièrement l’article L5211-1 ; 
VU l’article L273-10 du Code électoral ; 
VU l’arrêté préfectoral n°PREF/DRCL/BCLB-2019-0044 du 19 juin 2019 constatant le nombre et la répartition 
des sièges au sein du Conseil communautaire de la Communauté de Communes Arve & Salève (CCA&S) à 
l’occasion du renouvellement général des conseils municipaux de mars 2020 ; 
VU le courrier de démission de ses fonctions de Conseillère communautaire, daté du 03 octobre 2023 de 
Madame Élise RIONDEL, adressé à Monsieur le Président de la CCA&S et reçu le 05 octobre 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT le courrier de démission de Madame Élise RIONDEL, de son mandat de Conseillère 
municipale de NANGY, et par conséquent de Conseillère communautaire, adressé à Monsieur le Président 
de la CCA&S, et reçu le 05 octobre dernier ; 
 
CONSIDERANT que lorsqu’un siège de conseiller communautaire devient vacant, il est pourvu par le 
candidat de même sexe, élu conseiller municipal sur la liste des candidats aux sièges de conseiller 
communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu ; 
 
Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée, qu’il a reçu lundi 05 octobre dernier, un courrier daté du 03 
octobre 2023 de Madame Élise RIONDEL, l’informant de sa démission du Conseil communautaire. 
 
Madame Nadège SAPORITO, qui a été appelée à siéger au sein du Conseil communautaire est excusée, car 
elle ne pouvait se joindre à la présente séance du Conseil. 
 
Après avoir constaté le quorum, Monsieur le Président désigne ensuite Monsieur Christophe AUGUSTIN, 
Secrétaire de séance. 
 
Il soumet ensuite au Conseil, le PV de la dernière séance du 04 octobre 2023, pour approbation. 
 
Au vu du PV communiqué en annexe, le Conseil, après en avoir délibéré : 

 APPROUVE le PV de la dernière séance du Conseil communautaire en date du 04 octobre 2023. 
 
PRÉSENTATIONS 
 
PRÉSENTATION DU PROJET D’ABATTOIR PAR MONSIEUR LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT, 
MONSIEUR MARTIAL SADDIER 
 
Avant de céder la parole à Monsieur Martial SADDIER, Monsieur le Président rappelle que lors de la 
présentation du projet d’abattoir au cours du Conseil communautaire de septembre, de nombreuses 
questions ont été posées par les membres de l’Assemblée. 
Monsieur le Président du Conseil départemental a par conséquent été sollicité pour répondre à ces 
interrogations et invité à la présence séance du Conseil. 
 
Monsieur le Président du Conseil départemental, remercie l’ensemble des Conseillers pour leurs invitation et 
accueil. Il salue les techniciens et la presse présents. 
Il excuse également Madame la Conseillère départementale, Madame Christelle PÉTEX-LEVET, retenue par 
ailleurs. 
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Messieurs Lucas PUGIN et Christophe AUGUSTIN arrivent au cours de la présentation, respectivement à 
18h50 et 18h59. 
 
Monsieur le Président du Conseil départemental introduit son propos, en informant l’Assemblée que la 
CCA&S n’est pas la seule Intercommunalité à l’avoir convié. 
En effet, à l’issue de son intervention, il est aussi attendu à VOUGY, à l’occasion de la séance du Conseil de 
la Communauté de Communes Faucigny-Glières (CCFG). Il s’est également rendu à la Communauté de 
Communes du Pays de Cruseilles (CCPC). Il considère cela normal est bien entendu légitime. 
Avant de rentrer dans le vif du sujet, il s’excuse d’ores et déjà de devoir rentrer dans des détails techniques, 
que nombre de personnes connaissent déjà, comme les agriculteurs par exemple, où du fait de leurs 
expériences professionnelles. 
Monsieur le Président explique également, qu’il ne tient pas à rentrer dans un débat opposant ceux qui sont 
pour ou contre le fait de manger de la viande. 
Il rappelle qu’il a déjà eu l’occasion de participer à la création de l’abattoir de BONNEVILLE lorsque celui de 
SAINT-PIERRE-EN-FAUCIGNY, situé en plein centre, a brûlé et a fermé. Ledit équipement répond aux 
objectifs de rentabilité d’un énorme opérateur du secteur privé, et dispose d’un atelier de transformation, ainsi 
que des outils spécialisés, lui permettant de réaliser de grandes séries. Son but est lucratif. 
Et pour en revenir au cadre légal, il indique que l’abattage ne concerne pas que les seuls grands groupes. 
Il convient aussi de penser aux boucheries artisanales ou à l’abattage rituel, auxquels les grands opérateurs 
privés n’apportent pas de réponses. Et c’est pour cette raison, qu’il existe un abattoir public dans chaque 
département. Seules les communes et les Communautés de communes au vu de leurs compétences, 
peuvent assurer ce service qui effectivement, ne vise pas un objectif principal de rentabilité, mais de réponse 
à un besoin de service faisant défaut. Cette logique prévaut également pour le fonctionnement de nombreux 
autres services de proximité comme les piscines ou les crèches, par exemple. Et c’est bien le rôle de la 
puissance publique que d’assurer le service, là où il y a carence de l’initiative privée. 
Ainsi, il existe 5 abattoirs publics en SAVOIE ; 1 dans chaque Bassin de vie et celui de BELLEGARDE a 
notamment été financé par le Département de la HAUTE-SAVOIE.  
Quant à celui de MEGÈVE, c’est bien le seul abattoir public multi-espèces de HAUTE-SAVOIE, qui permettait 
aux éleveurs et professionnels de faire abattre des animaux élevés localement. Sans cet établissement, ces 
utilisateurs seraient contraints d’effectuer de longs trajets en dehors du Département. Son emplacement 
géographique lui permettait de rayonner sur une clientèle de plus de 100 communes de HAUTE-SAVOIE et 
SAVOIE. L’atelier de découpe a facilité la valorisation en circuits courts des viandes produites, apportant un 
complément de revenu non négligeable aux éleveurs locaux et le développement d’une filière de viande 
locale. Cet engagement a permis de maintenir et développer l’agriculture locale. Enfin, l’abattoir du Pays du 
Mont-Blanc proposait aussi un abattage rituel. Il a fonctionné pendant 20 ans dans le cadre d’une Délégation 
de Service Public (DSP), mais suite à un récent audit, il doit fermé pour des raisons sanitaires. 
Rapidement, une étude a été engagée pour déterminer quelles solutions pouvaient être envisagées à la 
fermeture de l’abattoir, et notamment pour pouvoir approvisionner les bouchers. 
L’étude a révélé qu’il n’était pas envisageable pour un département comme la HAUTE-SAVOIE, avec une 
telle filière laitière, de ne pas disposer d’un tel équipement. 
Géographiquement, et contrairement à celui existant, il serait à prévoir sur un emplacement adapté et plus 
accessible, proche d’un échangeur d’autoroute. 
Le projet doit être dimensionné pour répondre au besoin d’abattage multi-espèces (un peu mois de 2 000 
tonnes par an), sans concurrencer l’existant, et disposer d’un petit atelier de transformation (pour fournir par 
exemple, les cantines du Département en steak-hachés). 
Le coût d’investissement avec l’achat du terrain, sa viabilisation et les travaux, est estimé à 10 millions 
d’euros. Le budget annuel de fonctionnement s’élève à environ 1,5 millions d’euros par an, pour couvrir les 
dépenses de Personnel correspondant à une quinzaine d’employés, ainsi que les différentes charges. 
Le service assuré par l’abattoir permettrait l’encaissement de recettes correspondant aux prestations 
facturées. 
L’étude de marché a aussi permis de réaliser un cahier des charges pour la réalisation du projet, supposant 
de mobiliser un terrain d’au moins 10 000 m² pour accueillir le bâtiment et permettre la circulation des 
véhicules, sans compter les contraintes techniques liés au projet, nécessitant la proximité d’une station 
d’épuration et le respect des normes d’hygiène et distances par rapport aux habitations. 
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Monsieur SADDIER ajoute qu’au vu du résultat de l’étude, il était nécessaire de réagir rapidement pour 
trouver un emplacement proche d’un échangeur routier. Il en profite pour remercier Monsieur le Président de 
la CCPR et le Maire de la Commune d’accueil de l’équipement, qui lui ont donné un accord de principe 
concernant une parcelle pouvant répondre au Cahier des Charges, située dans une future Zone d’Activité 
Économique (ZAE). 
Ce qui l’amène à évoquer qu’au vu de ses prérogatives, le Département n’a pas vocation à se substituer aux 
Communes et Intercommunalités. Mais, puisque ledit service concerne potentiellement les 850 000 habitants 
de la HAUTE-SAVOIE, il pourrait intervenir pour soutenir cet investissement majeur à hauteur de 80 %, le 
solde, soit environ 2 millions, pourrait être réparti entre les 21 Établissements de Coopération Publics 
Intercommunaux (EPCI) que compte le Département. 
Les 3 grandes agglomérations représentant près de 450 000 habitants ont d’ores et déjà donné leur accord, 
et si en plus la Région apporte sa contribution, le reste à charge sera réduit d’autant. 
Pour porter et gérer l’équipement, il conviendra également de constituer une structure, en fixant les clés de 
répartition qui ne sont pas connues à ce stade. Encore faut-il, pour en discuter avec les intéressés, connaître 
les présidents des Intercommunalités qui entendent s’associer au projet. Ledit projet n’est pas celui du 
Département, mais bien celui des EPCI, membres du syndicat qui reste à constituer, mais au sein duquel il le 
Département siégera. 
 
Monsieur le Président du Département ayant terminé sa présentation, il remercie l’auditoire. 
 
Monsieur le Président de la CCA&S reprend la parole. Il remercie Monsieur SADDIER pour les informations 
communiquées et soulève d’autres interrogations restées sans réponses, à l’occasion de la dernière séance 
du Conseil, et notamment en ce qui concerne le déficit important de l’abattoir de MEGÈVE. 
 
Monsieur SADDIER l’explique essentiellement par sa situation géographique, rapportant que les abattoirs de 
CHAMBÉRY et BELLEGARDE ne sont pas déficitaires. 
 
Quant à la question de la participation du Département au syndicat mixte à intervenir, les services de l’Etat 
serait enclin à l’accepter, comprenant que cela pourrait rassurer les EPCI à s’engager. 
 
S’agissant du tonnage envisagé, il a été déterminé par le Bureau d’Étude (BE) comme un maximum, sachant 
que celui de MEGÈVE était descendu à 300 tonnes par an. Ce BE est d’ailleurs le meilleur qui soit, spécialisé 
dans la réalisation d’abattoirs. 
 
Concernant la question de Madame Virginie JACQUEMOUD, Monsieur SADDIER la rassure en expliquant 
que les abattoirs de CHAMBÉRY et BELLEGARDE sont déjà à saturation. 
Un Conseil de surveillance devra toutefois être constitué et une gouvernance organisée, afin d’associer 
l’ensemble des acteurs concernés. 
 
Monsieur SADDIER confirme ensuite à Monsieur Rodolphe ARNOULD, que la participation du Département 
couvrira bien 80 % du montant que représentera l’investissement pour la réalisation de l’équipement. 
 
La participation du Département pourra également s’étendre aux frais de fonctionnement du Syndicat, ainsi 
qu’à l’abattoir, selon le mode de gestion choisi, et d’autant plus s’il est fait recours à une DSP. 
Il confirme à Monsieur Didier EISACK que l’abattoir n’aura pas vocation à vendre de la viande, et que même 
s’il est rentable, il conviendra de financer les frais de fonctionnement du budget de la structure porteuse, et 
dont les statuts devront préciser la part de déficit prise en charge respectivement par chaque membre. 
Monsieur le Président du Conseil départemental confirme qu’il sera aussi possible de valoriser les produits 
locaux, en s’inspirant de ce qui a été fait à MEGÈVE avec les produits “Saveur des Montagnes”. 
 
Au constat de Monsieur Billy MARQUET portant sur le fait que les consommateurs se détournent de plus en 
plus de la consommation de viande, Monsieur SADDIER exprime que la présence prégnante de la filière 
laitière dans le Département devrait rendre pérenne la persistance de l’outils. 
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Et, c’est sans compter le nombre important d’ovins dont l’abattage suppose aujourd’hui, un transport jusqu’à 
SISTERON. 
 
Enfin, Monsieur SADDIER rassure Madame Patricia DÉAGE, en ce qui concerne les effluents de l’abattoir qui 
ne sont relâchés que la nuit, précisant qu’un système de pré-filtrage est imposé à la réalisation de 
l’équipement, ne nécessitant pas de travaux d’élargissement de la station d’épuration existante. 
 
A l’issue de l’intervention de Monsieur le Président du Conseil départemental, et en l’absence d’autres 
questions et remarques des Conseillers, Monsieur le Président clôt les débats. 
 
Il remercie Monsieur le Président du Conseil départemental et Monsieur RATSIMBA d’avoir répondu à son 
invitation et apporté les réponses aux questions des Conseillers communautaires d’Arve et Salève. 
Monsieur le Président conclue en indiquant qu’à la lumière des précisions apportées, un projet de 
délibération va être préparé en Bureau des Maires et présenté à l’occasion du plus proche Conseil 
communautaire.  
 
COMPÉTENCE DÉCHETS - REPRISE DU TRAITEMENT DES DÉCHETS VERTS  
 
Monsieur le Président poursuit la restitution d’information, en indiquant aux Conseillers communautaires, que 
les déchets dits “verts”, déposés à la déchèterie sont à ce jour, pris en charge par le SYndicat de 
VALORisation des Déchets (SIVALOR) et envoyés dans une plateforme de compostage, en appliquant à la 
Collectivité, un prix au tonnage. 
Le SIVALOR dispose actuellement de la compétence traitement des déchets verts.  
Il sous-traite la valorisation de la matière organique que représente ce flux, par l’intermédiaire de la 
compostière de PERRIGNIER.  
En septembre 2024, le marché qui lie le SIVALOR à la compostière arrivera à échéance. 
Il serait opportun de pouvoir à cette occasion, reprendre la gestion de ce flux, afin de maitriser son 
traitement, sa valorisation, ainsi que les coûts associés.  
Actuellement, le SIVALOR facture le traitement par compostage des déchets verts à hauteur de 64,80 € 
Toutes Taxes Comprises (TTC) la tonne, hors transport. Ce qui représente un coût annuel non négligeable 
de l’ordre d’environ 140 000 € TTC pour la Collectivité. 
 
A l’issue de ces présentations permettant à Monsieur le Président de procéder à la restitution d’information 
d’importance aux membres du Conseil, Monsieur le Président reprend l’ordre du jour. 
  
DEL20231102_113 - Compte-rendu des décisions prises par Monsieur le Président  
 
Rapporteur : Monsieur le Président, Sébastien JAVOGUES 
 
VU les articles L5211-1, L5211-2, L2122-22 et L2122-23 du CGCT ; 
VU les délibérations du Conseil communautaire n°2020 05 78 en date du 22 juillet 2020 et n°2021 09 099 du 
03 novembre 2021, ainsi que DEL 2022 029 du 10 mars 2022 portant délégations du Conseil 
communautaire à Monsieur le Président ; 
 
Conformément aux articles L5211-1, L5211-2, L2122-22, ainsi que L2122-23 du CGCT, et en vertu de la 
délibération n°2020 05 78 en date du 22 juillet 2020, portant délégations à Monsieur le Président, complétée 
par les délibérations n°2021 09 099 du 03 novembre 2021 et DEL 2022 029 du 10 mars 2022, le Conseil 
communautaire qui reconnaît en avoir pris connaissance : 
 

 EST INFORMÉ des décisions suivantes prises depuis le 26 septembre 2023 : 
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DÉCISION DATE OBJET 

Transmission 
en Sous-

Préfecture  
et publication 

DEC 2023-16 27/09/2023 

Approbation de l'offre de la société "WAOUH - OUI LOVE" pour 
l'accompagnement et la réalisation graphique des éléments de 
communication concernant la politique déchets d'Arve & 
Salève, d'un montant de 7 380 € Hors Taxes (HT), soit 8 856 € 
TTC 

02/10/2023 

DEC 2023-17 20/10/2023 

Approbation de l'offre de l'association "ASTERS" pour la 
conception de 3 mallettes pédagogiques dans le cadre de la 
sensibilisation et de l'éducation à la biodiversité de la Plaine 
des Rocailles, d'un montant de 5 400 € HT  

26/10/2023 

DEC 2023-18 20/10/2023 

Approbation de l'offre de la société "CHAVANEL" pour 
l'acquisition d'un broyeur de déchets verts mis en place à la 
déchèterie Intercommunale des Rocailles à REIGNIER-ESERY, 
d'un montant de 28 100 € HT, soit 33 720 € TTC 

26/10/2023 

DEC 2023-19 20/10/2023 

Approbation de l'offre de la société "BOUILLE RMS" pour les 
travaux d'électricité, dans le cadre du réaménagement de 
l'accueil et la création de la "FRANCE SERVICES" d'Arve & 
Salève, au sein de la “Maison Cécile Bocquet”, d’un montant 
de 3 434,44 € HT, soit 4 121,33 € TTC 

26/10/2023 

DEC 2023-20 20/10/2023 

Approbation des offres de la société "MONTANT" pour les 
travaux de plomberie et de chauffage, dans le cadre du 
réaménagement de l'accueil et la création de la "FRANCE 
SERVICES" d'Arve & Salève, au sein de la “Maison Cécile 
Bocquet”, d’un montant de 8 337,85 € HT, soit 10 005,42 € 
TTC 

26/10/2023 

DEC 2023-21 20/10/2023 

Approbation de l'offre de la société "SADEMO" pour les travaux 
de démolition, dans le cadre du réaménagement de l'accueil et 
la création de la "FRANCE SERVICES" d'Arve & Salève, au sein 
de la “Maison Cécile Bocquet”, d’un montant de 5 200 € HT, 
soit 6 240 € TTC 

26/10/2023 

DEC 2023-22 20/10/2023 

Approbation des offres de la société "KILICASLAN PEINTURE" 
pour les travaux de plâtrerie, de menuiseries intérieures et de 
peinture, dans le cadre du réaménagement de l'accueil et la 
création de la "FRANCE SERVICES" d'Arve & Salève, au sein 
de la “Maison Cécile Bocquet”, d’un montant de 24 244,10 € 
HT, soit 28 456,92 € TTC 

26/10/2023 

DEC 2023-23 20/10/2023 

Approbation de l'offre de la société "ARTI-SOLS" pour les 
travaux de revêtements de sol, dans le cadre du 
réaménagement de l'accueil et la création de la "FRANCE 
SERVICES" d'Arve & Salève, au sein de la “Maison Cécile 
Bocquet”, d’un montant de 5 959,50 € HT, soit 7 151,40 € 
TTC 

26/10/2023 

DEC 2023-24 20/10/2023 

Approbation des offres de la société "AVRILLON 
AGENCEMENT" pour les travaux d'agencement, dans le cadre 
du réaménagement de l'accueil et la création de la "FRANCE 
SERVICES" d'Arve & Salève, au sein de la “Maison Cécile 
Bocquet”, d’un montant de 16 749,12 € HT, soit 20 098,95 € 
TTC 

26/10/2023 

http://www.arve-saleve.fr/
mailto:contact@arve-saleve.fr


Arve & Salève Communauté de Communes – Maison Cécile Bocquet – 160 Grande Rue – 74 930 REIGNIER-ESERY 
www.arve-saleve.fr – contact@arve-saleve.fr – 04 50 43 46 14 
ARBUSIGNY – ARTHAZ-PONT-NOTRE-DAME – LA MURAZ – MONNETIER-MORNEX – NANGY – PERS-JUSSY – REIGNIER-ESERY - SCIENTRIER 

DEC 2023-25 20/10/2023 

Approbation des offres de la société "ALP' STRUCTURES" pour 
les travaux d'installation de cloisons modulaires et de faux 
plafonds, dans le cadre du réaménagement de l'accueil et la 
création de la "FRANCE SERVICES" d'Arve & Salève, au sein 
de la “Maison Cécile Bocquet”, d’un montant de 12 075 € HT, 
soit 14 490 € TTC 

26/10/2023 

DEC 2023-26 26/10/2023 
Défense des intérêts de la CCA&S dans l’action de la société 
“MONTESSUIT et Fils” en référé provision devant le Tribunal 
Administratif (TA) de GRENOBLE 

26/10/2023 

DEC 2023-27 26/10/2023 
Défense des intérêts de la CCA&S dans l’action de la société 
“MONTESSUIT et Fils” en référé expertise, devant le TA de 
GRENOBLE 

26/10/2023 

 
Monsieur le Président commente la liste des décisions prises, et notamment celles relatives aux travaux 
réalisés pour pouvoir accueillir France Services (FS) au sein des locaux de la CCA&S. 
Il précise que l’Association Française de NORmalisation (AFNOR) a procédé ce jour à sa visite préalable de 
certification et que le service ouvre demain, vendredi 03 novembre 2023.  
La mise en place de FS a en effet nécessité la réalisation de travaux pour mettre en place de nouveaux 
espaces de travail et par a permis par la même occasion, un rafraichissement des locaux d’accueil du public. 
Monsieur le Président indique également, que la Collectivité a saisi un avocat pour défendre ses intérêts 
devant la juridiction administrative auprès de laquelle l’entreprise “MONTESSUIT” a présenté des recours 
dans le cadre des contentieux nés de la construction du projet de Complexe Sportif et Culturel (CSU).  
 
FINANCES 
 
DEL20231102_114 - Budget principal - vote de la Décision Modificative (DM) n°2 
 
Rapporteur : Régine MAYORAZ, 4ème Vice-Présidente en charge des Ressources 
 
VU l’article L1612-11 du CGCT ; 
VU la délibération 2023 025 du Conseil communautaire de la CCA&S, en date du 15 mars 2023 et relative 
au budget principal et portant approbation du Budget Primitif (BP) 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT que les décisions modificatives interviennent en cours d’année, après l’adoption du BP, aux 
fins d’ajustement comptable et budgétaire ; 
 
CONSIDÉRANT qu’elles prévoient et autorisent les nouvelles dépenses et recettes, et qu’elles modifient de 
ce fait les prévisions budgétaires initiales ; 
 
CONSIDÉRANT que ces nouvelles prévisions budgétaires doivent cependant respecter l’équilibre 
budgétaire ; 
 
Madame la Vice-présidente, Madame Régine MAYORAZ expose que le prélèvement du Fonds de 
Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) 2023 mis à la charge de la CCA&S a 
progressé de 16,42 %, pour s'établir à 199 985 € en 2023, contre 171 784€ en 2022, soit une augmentation 
de 28 201 €, d’où la nécessiter d’abonder le chapitre 014 à l’article 739223 “FPIC” de 25 000 €, et afin de 
permettre le prélèvement. 
 
Elle propose en conséquence au Conseil communautaire d’opérer les réajustements suivants : 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Dépenses Recettes 

Chapitre 022 - Dépenses imprévues - 25 000 €  0 € 

Chapitre 014 - Atténuations de produits 
739 223- Fonds de péréquation ressources communales et 
intercommunales 

+ 25 000 €         0 €  

TOTAL      0 € 0 € 

 
La DM n°2 telle que présentée ci-dessus est équilibrée en dépenses et en recettes. 
 
Au vu de l’ensemble de ces informations, et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

 APPROUVE la DM n°2 telle que présentée ci-dessus ; 
 DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget ; 
 DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant légal pour l’exécution de la 

présente délibération. 
 
DEL20231102_115 - Budget annexe - Zone d’Activités Économique (ZAE) - vote de l’apurement des 
écritures préalablement au passage à la nomenclature M57 
 
Rapporteur : Régine MAYORAZ, 4ème Vice-Présidente en charge des Ressources 
 
VU l’article L1612-11 du CGCT ; 
VU l’arrêté du 09 décembre 2021 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux 
collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs ; 
VU la délibération 20230906_095 du 6 septembre 2023 du Conseil communautaire approuvant l’adoption de 
la nomenclature M57 à partir du 1er janvier 2024 ; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre des travaux préparatoires au passage à la M57 au 1er janvier 2024, il 
convient dès à présent de traiter le solde débiteur du compte 1069 dudit budget annexe ZAE ; 
 
CONSIDÉRANT que le compte 1069 intitulé “Reprise sur excédent capitalisé - Neutralisation de l’excédent 
des charges sur les produits”, est un compte non budgétaire qui a juste été utilisé pour la mise en place de la 
réforme de l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il subsiste au compte 1069 du budget annexe ZAE, un solde débiteur de 2 005, 24 €, qui 
doit faire l’objet d’une régularisation par opération semi-budgétaire d’un débit au compte 1068 “Excédents de 
fonctionnement capitalisé” ; 
 
Au vu de l’ensemble de ces informations, et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

 APPROUVE l’apurement du compte 1069 par l’émission d’un mandat au compte 1068 “Excédents 
de fonctionnement capitalisés”, pour un montant de 2 005,24 €, en opération d’ordre semi-
budgétaire ; 

 DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget ; 
 DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant légal pour l’exécution de la 

présente délibération. 
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DEL20231102_116 - Attribution d’une subvention d’équilibre au “Secours Catholique” pour ’Épicerie sociale 
“l’AS de Cœur” pour l’année 2023 
 
Rapporteur : Monsieur le Président, Sébastien JAVOGUES 
 
VU l’arrêté préfectoral n°PREF DRCL BCLB-2022-0029 en date du 07 novembre 2022, portant approbation 
des derniers statuts en vigueur de la CCA&S, dans leur version adoptée par délibération n°DEL 2022 078 
du Conseil communautaire, le 06 juillet 2022 ; 
VU la délibération DEL 2023906_105 du Conseil communautaire, en date du 06 septembre 2023, portant 
modification de la définition de l’intérêt communautaire de la Collectivité au titre de ses compétences 
supplémentaires, et notamment l’action sociale conformément à l’article 9-5-2, précisant son soutien, sa 
participation financière et sa contribution à la coordination entre les acteurs locaux, ainsi que les institutions 
publiques et privées, et notamment “l’Epicerie Solidaire” du Territoire ; 
VU la délibération DEL20230201_007 du Conseil communautaire de la CCA&S en date du 01er février 
2023, relative à la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) 2023 et son Rapport d’Orientations 
Budgétaires (ROB) annexé ; 
VU l’avis favorable des membres du Bureau et de la Commission Ressources en date du 27 février 2023 ; 
VU la délibération DEL20230315_025 du Conseil communautaire de la CCA&S en date du 15 mars 2023, 
portant approbation du BP du budget principal 2023 ; 
VU la délibération DEL20230315_0027 du Conseil communautaire, en date du 15 mars 2023, relative au 
vote de l’attribution des subventions 2023 ; 
VU la délibération n°2021 07 055 du Conseil communautaire du 07 juillet 2021, portant renouvellement de 
la Convention liant la Communauté de communes à l’association du “Secours Catholique” ; 
VU la délibération DEL20230906_100 du Conseil communautaire en date du 06 septembre 2023, relative 
au vote de la modification de la subvention 2023 accordée à l’association du “Secours Catholique” suite à 
une erreur matérielle ; 
 
CONSIDÉRANT la convention signée par Monsieur le Président de la CCA&S et le représentant du 
“Secours Catholique” le 30 août 2021 et au vu notamment l’article 6 de ladite convention, concernant les 
moyens apportés par la Communauté de commune ;  
Monsieur le Président souhaite informer les membres du Conseil, que le nombre de personnes accueillies à 
l’épicerie sociale a été multiplié par deux entre l’année 2022 et 2023, et que les prix des denrées 
alimentaires ont été largement impacté par l’inflation. 
 
Aussi, au vu des dépenses déjà engagées, celles à venir jusqu’à la fin du mois de décembre et les recettes 
prévisionnelles, un écart d’environ 4 200 € est constaté au budget de l’Association. 
Une demande de subvention sera également présentée au Conseil départemental pour participer à hauteur 
de 50 % de la subvention accordée. 
 
L’objet de la subvention d’équilibre proposée et soumise à l’approbation des membres du Conseil, vise à 
remettre à l’équilibre le budget de l’Association pour permettre les achats d’ici la fin de l’année 2023. 
 
Au vu de l’ensemble de ces informations, Monsieur le Président poursuit en indiquant qu’il convient en 
conséquence, de modifier le montant de la subvention attribuée au “Secours Catholique” voté en mars 
dernier, pour la porter à 13 290 €, comme suit : 
 

COMPÉTENCES 
NOM DE 

L’ASSOCIATION 

MONTANT 
ATTRIBUÉ 

2022 

MONTANT 
2023 VOTÉ  

MONTANT 2023 
RECTIFICATIF PROPOSÉ 

AU VOTE 
ACTION 
SOCIALE 

“Secours Catholique” 11 688 € 9 090 € 13 290 € 
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Au vu de l’ensemble de ces informations, et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 ACCORDE un complément de subvention de 4 200 € au “Secours Catholique” qui porte “l’Épicerie 

sociale”. 
 APPROUVE la modification du montant de la subvention attribuée au ”Secours catholique” au titre de 

l’année 2023, pour la porter à un montant total de 13 290 € ; 
 AUTORISE Monsieur le Président à effectuer le versement de la subvention complémentaire d’un 

montant de 4 200 € ;  
 CONFIRME que les crédits nécessaires sont bien prévus au BP 2023. 

 
DÉCHETS MÉNAGERS 
 
DEL20231102_117 - Attribution des marchés pour la fourniture d’un camion destiné à la collecte des 
déchets ménagers à l’aide d’une grue  
 
Rapporteur : Monsieur le Président, Sébastien JAVOGUES 
 
VU les articles du CGCT et notamment L1414-1 à 1414-3 ; 
VU l’article L1414-2 du CGCT selon lequel, le titulaire du marché est choisi par la Commission d’Appel 
d’Offre (CAO), lorsque la valeur du marché est égale ou supérieure aux seuils européens ; 
VU le Code de la Commande Publique et notamment les articles L2320-1 à L2325-1 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° PREF DRCL BCLB-2022-0029, en date du 07 novembre 2022, relatif à 
l’approbation des statuts de la CCA&S dans leur dernière version en vigueur et ses compétences obligatoires 
en matière de déchets ménagers (article 8-5) ; 
VU le rapport d’analyse des offres ; 
VU la décision de la CAO qui s’est réunie le 3 octobre 2023 ; 
Dans le cadre du renouvellement de la flotte automobile, ainsi que pour répondre aux besoins liés au 
déploiement de conteneurs pour la collecte des ordures ménagères résiduelles, la Collectivité a lancé une 
consultation dans le but d’acquérir un camion de collecte, équipé d’une grue.  
 
L’avis d’appel à la concurrence a été diffusé le 18 juillet 2023 et les entreprises ont eu jusqu’au 1er septembre 
2023 pour répondre.  
 
La consultation est composée de deux lots : 

 Lot 1 : Fourniture d’un châssis poids lourd d’un PTAC de 32 tonnes ; 
 Lot 2 : Fourniture et montage d’une benne à ordures ménagères couplée à une grue auxiliaire. 

 
1 pli a été réceptionné dans les délais impartis pour le lot 1 et 2 plis, en ce qui concerne le lot 2.  
 
L’ouverture des plis a eu lieu le 1er septembre 2023 à 14h00, conformément au règlement de consultation.  
 
CONSIDÉRANT qu’au regard du rapport d’analyse des offres, et en application des critères prévus au 
Règlement de la Consultation, la CAO du 3 octobre 2023 a procédé à l’attribution du marché de fourniture 
d’un camion destiné à la collecte des déchets ménagers à l’aide d’une grue, au candidat qui a présenté l’offre 
économiquement la plus avantageuse, ci-après : 
 

 
2 LOTS 

 

 
ATTRIBUTAIRE 

 
MONTANT ESTIMATIF 

 
Fourniture d’un châssis poids lourd d’un Poids 
Total Autorisé en Charge (PTAC) de 32 tonnes 

Société “Scania” 189 600,00 € TTC 

Fourniture et montage d’une benne à ordures 
ménagères couplée à une grue auxiliaire 

Société “Faun Palfinger“ 266 192,00 € TTC 
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Au vu de l’ensemble de ces informations, et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 APPROUVE la signature du marché de fourniture d’un camion destiné à la collecte des déchets 

ménagers à l’aide d’une grue, avec les candidats désignés par la CAO ; 
 AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant légal, à signer ledit marché pour la fourniture 

d’un camion destiné à la collecte des déchets ménagers à l’aide d’une grue, selon les modalités 
présentées et pour un montant total de 455 792,00 € TTC ; 

 AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la bonne 
exécution dudit marché, ainsi que son éventuelle résiliation, et à signer tous les documents afférents 
; 

 DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Président pour l’exécution de la présente délibération ; 
 CONFIRME que les crédits nécessaires à la dépense pour 2023 sont bien inscrits au BP. 

 
Il est confirmé que cette dépense était bien prévue au BP 2023 et que l’acquisition va être réalisée 
conformément aux prix indiqués. 
 
PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT 
 
DEL20231102_118 - Approbation de l’avenant à la convention attributive de subvention concernant “La 
convention Air Genevois français - action 1 - Fonds Air-Bois et ENergies Renouvelables (ENR) – mis en place 
sur le territoire de la CCA&S” 
 
Rapporteur : Monsieur le Président, Sébastien JAVOGUES 
 
ANNEXE 2 
 
VU l’arrêté préfectoral n°PREF DRCL BCLB-2022-0029 en date du 07 novembre 2022, portant approbation 
des derniers statuts en vigueur de la CCA&S, dans leur version adoptée par délibération n°DEL 2022 078 
du Conseil communautaire, le 06 juillet 2022 et notamment l’article 9-1 relatif à la protection et de la mise en 
valeur de l’Environnement ; 
VU la délibération DEL 2023906_105 du Conseil communautaire, en date du 06 septembre 2023, portant 
modification de la définition de l’intérêt communautaire de la Collectivité au titre de ses compétences 
supplémentaires, et tout particulièrement l’article 9-1-4 concernant les actions relevant du Plan-Climat-Air-
Énergie-Territorial (PACAET) ; 
VU l’appel à projet “Fonds d’aide pour accélérer le renouvellement des appareils individuels de chauffage au 
bois par des modèles plus performants, en vue d’améliorer la qualité de l’air” ;  
VU les délibérations du Conseil communautaire n°2016 07 115 du 14 décembre 2016 et n°2017 03 35 du 
03 mai 2017, approuvant le dépôt d’un dossier de candidature pour l’appel à projet “fonds air 2016-2017” 
de l’Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie (ADEME), en partenariat avec les autres 
territoires intéressés, s’engageant à réaliser l’étude de préfiguration à la mise en place d’un fonds air bois par 
la CCA&S ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire n°2018 06 79 du 24 octobre 2018 approuvant la mise en place 
du fonds air et autorisant Monsieur le Président à effectuer des demandes de subventions ; 
VU la convention-cadre pour l’amélioration de la qualité de l’air sur le Territoire du Genevois approuvée par la 
Commission Permanente (CP) régionale n°CP 2020-02 / 07-59-3851 du 14 février 2020 ; 
VU la délibération n°CP-2021-02 / 07-57-4953 de la CP du Conseil Régional du 24 février 2021, relative au 
programme suivant : “Qualité de l’Air” ; 
 
CONSIDÉRANT la convention de programme n°18RAC0114 entre l’ADEME et la CCA&S, signée le 28 
novembre 2018 ; 
 
CONSIDÉRANT la convention attributaire de subvention avec autorisation de reversement (dossier : 21 
00067201 - 3650) avec la Région AUvergne-Rhône-Alpes (AURA) signée le 8 mars 2021 ; 

http://www.arve-saleve.fr/
mailto:contact@arve-saleve.fr


Arve & Salève Communauté de Communes – Maison Cécile Bocquet – 160 Grande Rue – 74 930 REIGNIER-ESERY 
www.arve-saleve.fr – contact@arve-saleve.fr – 04 50 43 46 14 
ARBUSIGNY – ARTHAZ-PONT-NOTRE-DAME – LA MURAZ – MONNETIER-MORNEX – NANGY – PERS-JUSSY – REIGNIER-ESERY - SCIENTRIER 

CONSIDÉRANT le courrier de demande de prolongation du dispositif adressé à la Région AURA le 16 juin 
2023 ; 
 
CONSIDÉRANT les courriers en réponse de la Région AURA datés du 7 septembre 2023 et du 17 octobre 
2023 ; 
 
CONSIDÉRANT l’avenant n°1 ci-annexé de prolongation de la participation financière de la Région AURA 
jusqu’au 28 août 2025 ; 
 
Au vu de l’ensemble de ces informations, et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

 AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 avec la Région AURA. 
 
POLITIQUE DU LOGEMENT 
 
DEL20231102_119 - Approbation de la convention relative au financement de à l'Observatoire Local des 
Loyers (OLL) porté par Pour Le Logement Savoyard - Agence Départementale d’Information sur le Logement 
(PLS-ADIL 74) 
 
Rapporteur : Nadine PERINET, Vice-Présidente en charge de l’Aménagement 
 
ANNEXE 3 
 
VU la Loi n°89-462 du 6 juillet 1986 visant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la Loi 
n°86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de 
logements sociaux et le développement de l'offre foncière ; 
VU le décret n°2014-1334 du 5 novembre 2014 relatif aux observatoires locaux des loyers ; 
VU l’arrêté du 10 novembre 2014 relatif aux observatoires locaux des loyers ; 
VU l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 27 juillet 2023, 
délivrant l’agrément d’observatoire local des loyers à l’ADIL de la Haute-Savoie ; 
VU l’arrêté préfectoral n° PREF DRCL BCLB-2022-0029, en date du 07 novembre 2022, et relatif à 
l’approbation de la modification des statuts de la CCA&S dans leur dernière version en vigueur et sa 
compétence en matière de politique du logement et du cadre de vie (article 9-2) ; 
VU la délibération DEL 2023906_105 du Conseil communautaire, en date du 06 septembre 2023, portant 
modification de la définition de l’intérêt communautaire de la Collectivité au titre de ses compétences, et 
notamment en matière d’Observatoires de l’Habitat et du Foncier (article 9-2-4) ; 
VU la délibération DEL 2022-121 du Conseil communautaire en date du 10 novembre 2022, relative à 
l’approbation de l’adhésion de la CCA&S à l’OLL porté par “PLS-ADIL 74” ; 
VU la délibération DEL20230315_0027 du Conseil communautaire, en date du 15 mars 2023, relative au 
vote de l’attribution des subventions 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT que la Loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, dite Loi “ALUR”, a rendu 
obligatoire la mise en place d’Observatoires Locaux des Loyers au sein des unités urbaines soumises par 
décret à la taxe sur les logements vacants ; 
 
Madame la Vice-présidente, Madame Nadine PERINET, rappelle qu’en FRANCE, 28 unités urbaines sont 
concernées par cette obligation, dont 3 situées en HAUTE-SAVOIE : celles d’ANNECY, de GENÈVE - 
ANNEMASSE et de THONON-LES-BAINS. 
Ces 3 unités urbaines couvrent 52 communes en HAUTE-SAVOIE et 6 communes dans l’AIN, appartenant à 
12 Établissements Publics de Coopération Intercommunale.  
Elle précise que le décret n° 2023-822 du 25 août 2023 modifiant le décret n°2013-392 du 10 mai 2013 
relatif au champ d'application de la taxe annuelle sur les logements vacants instituée par l'article 232 du Code 
Général des Impôts va modifier le périmètre de l’OLL pour 2024. 
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Ce décret fixe la liste des communes nouvellement soumises à la Taxe sur les Logements Vacants (TLV), soit 
18 en HAUTE-SAVOIE, dont la Commune de SCIENTRIER. 
Les communes nouvellement concernées par la TLV ont l’obligation d’avoir un OLL.  
Pour Arve & Salève, 5 Communes sont concernées pour l’année 2023 : ARTHAZ-PONT-NOTRE-DAME, 
NANGY, MONNETIER-MORNEX, PERS-JUSSY ET REIGNIER-ESERY. 
L’OLL est un outil d’aide à la décision en matière de politique publique de l’Habitat. Il permet de recenser et 
d’étudier les montants des loyers du parc privé et de mieux connaître et suivre les évolutions du marché 
locatif.  
L’ADIL et l’État ont réuni l’ensemble des partenaires en COmité de PILotage (COPIL) le 9 septembre 2022. 
L’intérêt des partenaires pour la création d’un observatoire des loyers à l’échelle des 3 unités urbaines a été 
approuvé. 
Le projet de convention présenté et ci-annexé a pour but de définir les conditions dans lesquelles la CCA&S 
apporte son soutien à l’association “PLS.ADIL 74” pour la mise en place et le fonctionnement de 
l’observatoire local des loyers destiné à couvrir :  

 la collecte et le traitement des données nécessaires à la connaissance des loyers sur les unités 
urbaines ;  

 la diffusion et publication des résultats.  
 
La subvention est calculée sur la base de la participation de l’État et du Département, au prorata du nombre 
de logements privés observés dans chaque Établissement de Coopération Publique Intercommunal (EPCI).  
Le budget prévisionnel pour la première année de fonctionnement (2022) s’est établi à 118 924 €. 
L’État apporte une subvention représentant 50 % à 60 % du budget. 
Le financement complémentaire relève des autres partenaires (collectivités, Caisse de garantie du Logement 
Locatif Social (CGLLS), Conseil départemental…). 
Pour 2023, le budget prévisionnel de ”PLS-ADIL 74” pour l’OLL, calculé sur la base d’une participation de 
l’Etat à concurrence de 94 031 € et du Département de 10 000 €, s’établit à 173 772 €. 
 
Pour accompagner l’association “PLS.ADIL 74” dans la mise en place et la collecte de données, la CCA&S 
avait prévisionné l’octroi d’une subvention à hauteur de 2 700 €, comprenant un rattrapage pour l’année 
2022 à hauteur de 1 200 €, ainsi qu’une subvention prévisionnelle de 1 500 € pour 2023. 
Le montant sollicité par “PLS-ADIL74” pour 2023 auprès de la CCA&S, à la vue du budget consolidé de 
l’Association, est de 2 017 €, ce qui nécessite d’augmenter le montant initialement prévu de 517 €, soit un 
montant total de 3 217 € pour l’année 2023 (1 200 € + 1 500 € + 517 €).  
 
Au vu de ces informations, Madame la Vice-présidente indique qu’il convient en conséquence, de modifier le 
montant de la subvention attribuée à “PLS.ADIL 74” voté en mars dernier, pour le porter 3 217 € : 
 

COMPÉTENCES 
NOM DE 

L’ASSOCIATION 

MONTANT 
ATTRIBUÉ 

2022 

MONTANT 
2023 VOTÉ  

MONTANT 2023 
RECTIFICATIF PROPOSÉ AU 

VOTE 
POLITIQUE DU 
LOGEMENT  

“PLS.ADIL 74" OLL” - 2 700,00 € 3 217,00 € 

 
Au vu de l’ensemble de ces informations, et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

 APPROUVE les termes de la convention ci-annexée, relative au financement de l’OLL pour l’année 
2023 ; 

 APPROUVE la modification du montant de la subvention attribuée à “PLS .ADIL 74 OLL” pour 2023, 
telle que proposée ; 

 AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention à intervenir avec “PLS.ADIL 74” et à 
effectuer le versement de la subvention d’un montant de 2 017 € pour l’année 2023 ; 

 CONFIRME que les crédits nécessaires sont bien prévus au BP 2023. 
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CONSTRUCTION DES BÂTIMENTS À METTRE À DISPOSITION DE LA GENDARMERIE NATIONALE  
 
DEL20231102_120 - Avenant n°3 à la convention de mandat avec l’Office Public de l’Habitat de la Haute-
Savoie (“Haute-Savoie-Habitat”) ; 
 
Rapporteur : Monsieur le Président, Sébastien JAVOGUES 
 
ANNEXE 4 
 
VU l’arrêté préfectoral n° PREF DRCL BCLB-2022-0029, en date du 07 novembre 2022, relatif à 
l’approbation des statuts de la CCA&S dans leur dernière version en vigueur et ses compétences 
supplémentaires pour la construction des bâtiments destinés à être mis à disposition de l’État pour les 
besoins de la gendarmerie nationale (article 10-4) ; 
VU la délibération n°2019 04 070B du Conseil communautaire en date du 18 septembre 2019 approuvant la 
construction d’une extension à la gendarmerie ;    
VU la délibération n° DEL20231004_108 du Conseil communautaire en date du 04 octobre 2023 autorisant 
Monsieur le Président à signer les marchés de travaux pour la construction de l’extension de la gendarmerie ; 
 
CONSIDÉRANT la convention de mandat et son avenant n°2 signé avec l’Office Public de l’Habitat de la 
Haute-Savoie pour un coût prévisionnel de 5 790 000 € TTC ; 
 
CONSIDÉRANT que les offres approuvées du marché de travaux pour la construction de l’extension de la 
gendarmerie portent le coût prévisionnel à un montant de 7 902 000 € TTC ; 
 
CONSIDÉRANT le projet d’avenant n°3 ci-annexé, 
 
Au vu de l’ensemble de ces informations, et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

 APPROUVE l’avenant n°3 à la convention de mandat pour la construction de la gendarmerie de 
REIGNIER-ÉSERY 

 AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n°3 à la convention et tous les documents 
afférents. 

RESSOURCES HUMAINES  
 
DEL20231102_121 - Approbation de la création d’un poste pour accroissement temporaire d’Activité  
 
Rapporteur : Régine MAYORAZ, 4ème Vice-Présidente en charge des Ressources 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique (CGFP) et notamment son article L332-23 1° ; 
VU la délibération n°2016 03 50B du Conseil communautaire en date du 23 mars 2016, créant le poste de 
responsable du Service Commun d’Urbanisme (SCU) ; 
VU la délibération n° 2017 02 30 du Conseil communautaire en date du 5 avril 2017, créant le SCU au sein 
de la CCA&S ;  
VU la délibération n° 2017 02 31 du Conseil communautaire en date du 5 avril 2017, créant 2 postes 
d’instructeurs des autorisations d’urbanisme à temps plein et 2 postes d’agents administratifs à temps plein ; 
VU la délibération n°20230315_037 du Conseil communautaire en date du 15 mars 2023 portant 
approbation de la mise à jour des postes du SCU ;  
 
Madame la Vice-présidente rappelle au Conseil communautaire que l’article L332-23 1° du CGFP autorise le 
recrutement sur des emplois non permanents, d’agents contractuels pour un accroissement temporaire 
d’activité, pour une durée maximale de 12 mois, sur une période consécutive de 18 mois, renouvellement 
compris. 
 
Elle explique ensuite, qu’il est nécessaire de prévoir un renfort temporaire administratif au sein du SCU, car 
les tâches ne peuvent être réalisées par les seuls effectifs présents. 
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Ainsi, et au vu de la nécessité d’assurer la continuité du service, elle propose au Conseil de : 
 créer dans les meilleurs délais, un emploi non permanent sur le grade d’adjoint administratif à 

rédacteur, et dont la durée hebdomadaire de service est de 35 heures (35/35ème) ; 
 recruter un agent contractuel pour une durée maximale de 12 mois sur une période consécutive de 

18 mois, renouvellement compris, pour un accroissement temporaire d’activité, en fonction des 
besoins administratifs liés à la nécessité d’assurer le bon fonctionnement et la continuité du SCU. 

 
Au vu de l’ensemble de ces informations, et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

 APPROUVE la création d’un emploi non permanent, pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité dans le grade d’adjoint administratif à rédacteur, relevant de la 
catégorie hiérarchique C à B, à temps complet. Cet emploi non permanent sera occupé par un agent 
contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée maximale de 12 mois sur 
une période consécutive de 18 mois, renouvellement compris. La rémunération de l’agent sera 
calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement ; 

 APPROUVE la modification du tableau des effectifs en conséquence ;  
 PRÉCISE que les crédits nécessaires ont été prévus au BP 2023. 

 
Il est précisé que malgré la diminution du nombre de projets immobiliers, et par conséquent de l’instruction, 
ce renfort est nécessaire. 
En effet, il est motivé par la nécessité d’assurer la continuité du service et des missions, et afin de remplacer 
une personne absente. 
Quant au prestataire mobilisé, il est rappelé qu’il ne participe pas aux réunions des Commissions d’urbanisme 
dans les Communes, et qu’il n’assure pas de missions auprès des élus, ni des pétitionnaires.  
 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
Monsieur le Président rappelle la date et le lieu du dernier Conseil communautaire de l’année, prévu ; 

 Mercredi 6 décembre 2023 en salle des mariages à SCIENTRIER, avec un horaire avancé à 18h30. 
 
Il a également le plaisir de conclure la séance en annonçant la cérémonie d’anniversaire des 30 ans de la 
Communauté de Communes, organisée le jeudi 14 décembre en fin de journée, ainsi que la pose de la 1ère 
pierre de la construction de la nouvelle gendarmerie à cette occasion et pour laquelle, tous les Conseillers 
sont conviés. 
 
La séance est levée à 20h40. 
 
 
 
Publié le, 
par Monsieur Sébastien JAVOGUES, Président de la Communauté de Communes Arve et Salève. 
 
 
 
 
Le Secrétaire de séance,  Le Président d’Arve & Salève,  
Monsieur Christophe AUGUSTIN Communauté de Communes,  
 Monsieur Sébastien JAVOGUES 

http://www.arve-saleve.fr/
mailto:contact@arve-saleve.fr

